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1. Le billet du président  

Les risques d’un Espace de Consommation Sécurisé (ECS) 

En 2017, le présent mot s’intitulait « Enfin un 
espace de consommation sécurisé, mais à quel 
prix ? ». Pas besoin de chercher à être inno-
vant d’une année à l’autre. Quand on parle de 
risques d’un ECS, on pense assez naturelle-
ment aux risques d’overdose, aux risques de 
développement du deal dans le quartier, ou 
encore aux risques d’un tourisme social aspi-
rant tous les consommateurs de suisse occi-
dentale… Que nenni. Aucun de ces risques 
n’est à « déplorer » après un peu plus de 6 
mois d’ouverture. 

Mais alors, où sont les risques réels ? Dans le 
fait de croire que tous les problèmes liés à la 
toxicodépendance seraient résolus miraculeu-
sement par l’ouverture d’un ECS, qu’il n’y au-
rait plus d’injection sauvage et plus le deal, 
disparus comme par enchantement… Bref, 
vous l’aurez compris, le principal risque serait 
de prendre des vessies pour des lanternes. 

Et c’est pourtant ce qui se passe, avec des con-
séquences qui pourraient être désastreuses : 

 Les heures d’ouverture du Distribus, 
pourtant vaisseau amiral quant à 
l’échange de matériel stérile contre du 
matériel usagé, ont été revues à la 
baisse, sous prétexte qu’elles chevau-
chaient les heures d’ouverture de l’ECS. 
Statistiquement, les chiffres sont pour-
tant parlants : 8531 seringues échan-
gées en octobre 2018, 5379 seringues 
échangées en février 2019. Les publics 
cibles n’étaient pas les mêmes, et l’État 
pourrait ainsi manquer une partie de sa 
mission ainsi à une partie de sa mission 
de réduction des risques. 

 La fermeture des toilettes de la Riponne 
se veut un moyen d’exercer une pres-
sion accrue sur les usagers pour qu’ils se 
rendent à la Fondation ABS. Or, il faut le 
savoir, le principe même d’un dispositif 
d’accueil à bas seuil est d’accueillir les 
personnes sur une base volontaire. Les 
mesures coercitives pourraient pousser 
certains usagers à renoncer par principe 
à s’y rendre, ou y venir à contrecœur, 
avec une attitude vindicative difficile à 
contenir. 

De telles mesures auront donc un impact né-
gatif fort sur la santé des usagers et sur la san-
té publique en général, favorisant plutôt le 
développement de micro-scènes clandestines 
et, chez certain-e-s, la pratique de l’injection 
sauvage. Ce sont malheureusement des faits 
démontrés. Il faut croire que parfois, la poli-
tique politicienne prend le dessus sur la poli-
tique de réduction des risques. 

Et pourtant, ce n’est pas sans pouvoir compter 
sur l’avis tout en nuances et en expertises de 
notre nouveau Directeur de la Fondation, 
nommé en juillet 2018, et qui, en s’appuyant 
sur le professionnalisme de ses collaboratrices 
et collaborateurs, poursuit sans relâche cet 
accueil respectueux des usagers et des usa-
gères. Nous nous réjouissons de pouvoir ac-
compagner cette nouvelle direction dans les 
années à venir. Merci enfin aux usagères et 
usagers, qui continuent à nous faire confiance 
en dépit des messages contradictoires qu’ils 
peuvent parfois recevoir. 

Gilles Lugrin, Président  
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Nous remercions chaleureusement M. Gilles Meystre et M. Jean-Bernard Daeppen qui quittent au 
31 décembre le Conseil de Fondation pour avoir mis leurs compétences et leur temps au bénéfice 
des activités de la Fondation ABS. 

Les membres du Conseil de Fondation 

Président 

M. Gilles Lugrin 

Directeur IUFRS (Institut universitaire de formation et de recherche en soins, UNIL/CHUV) 

 

Vice-président 

M. Marcel Cohen - Dumani 

Retraité 

 

Vice-présidente 

Mme. Brigitte Martin – Beran 

Retraitée 

 

M. Jean-Bernard Daeppen 

Médecin – chef du Centre de traitement en alcoologie du CHUV 

 

M. Pascal Dubrit 

Directeur de la Fondation du Levant 

 

M. Gilles Meystre 

Président de GastroVaud 

Ancien conseiller communal PLR 

 

M. Paolo Mariani 

Responsable de l’OIC (EERV) 

 

M. Martin Schnorf 

Coordinateur financier EESP 
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2. Le dispositif de réduction des risques 

pour répondre à quels objectifs ?  

L’objectif de la Fondation ABS est de proposer 
aux personnes consommatrices de produits 
psychotropes une offre cohérente de presta-
tions d’accueil, de réduction des risques (RdR) 
et d’aide à la survie cohérentes. Pour être co-
hérent, un dispositif de réduction des risques 
doit avant tout donner aux usager-ère-s de 
drogues les moyens permettant de limiter les 
risques et les méfaits liés à la consommation. 
Des informations objectives sur les risques et 
les manières de les réduire, des prestations 
sociales, alimentaires et d’hygiène, des soins 
de premiers recours ainsi que la possibilité de 
se procurer du matériel de consommation 
propre sont autant d’éléments susceptibles de 
permettre aux usager-ère-s de traverser les 
phases de consommation active en minimisant 
les atteintes au niveau de leur santé et de leur 
situation sociale. 

Au-delà des objectifs de santé publique visés - 
les bénéfices des actions de réduction des 
risques pour les individus et pour la société 

ont aujourd’hui été largement démontrés  – 
l’accueil, le maintien d’un lien et les contacts 
entretenus avec des personnes souvent préca-
risées, en rupture avec le réseau socio-
sanitaire et/ou isolées socialement, sont prio-
ritaires. Aider à maintenir ou développer les 
capacité d’agir sur sa situation et son environ-
nement, à faire des choix de manière libre et 
informée passe obligatoirement par la recon-
naissance des personnes dans ce qu’elles sont 
et ce qu’elles vivent au quotidien. Les usager-
ère-s de drogues ne se définissent pas unique-
ment par leur consommation. En ce sens, un 
dispositif de réduction des risques doit propo-
ser une approche diversifiée pour répondre au 
mieux aux besoins des multiples personnes 
accueillies. Ce soutien pragmatique et bien-
veillant repose sur le principe de «  respect des 
usager-ère-s de drogues dans leurs choix et 
décisions en ce qui concerne la consommation 
de drogues. Il ne nous appartient pas de poser 
un jugement moral sur la consommation des 
personnes. » (Modus Vivendi asbl, 1993). 

L’ouverture d’un Espace de Consommation Sécurisé (ECS) 

C’est dans ce souci de pragmatisme et de com-
plémentarité de ses prestations que la Fonda-
tion ABS a travaillé durant l’année 2018 à la 
mise en œuvre du mandat communal d’ouvrir 
un Espace de consommation sécurisé (ECS). 
Cette nouvelle prestation, projet pilote portant 
sur trois ans, vient compléter un dispositif 
composé de deux structures d’accueil à bas 
seuil, d’un bus d’échange de matériel de con-
sommation et d’un automate échangeur de 
seringues. Alors que la première salle de con-
sommation a ouvert ses portes à Berne en 
1986, nous pouvons nous réjouir d’avoir enfin 
eu la possibilité de combler le retard pris dans 
le Canton de Vaud et d’avoir su relever le défi 
pour ouvrir au mois d’octobre cette nouvelle 

structure qui manquait cruellement dans les 
prestations de santé publiques d’une ville 
d’importance comme Lausanne. 

L’ECS complète le dispositif en offrant la possi-
bilité aux personnes de consommer dans un 
environnement propre et garantissant des 
conditions d’hygiènes satisfaisantes, avec un 
matériel de consommation adéquat et libérés 
du stress qui caractérise la consommation 
dans l’espaces public. Le personnel est dispo-
nible pour tout conseil d’hygiène à la consom-
mation et prêt à réagir en cas de surconsom-
mation. D’un point de vue de réduction des 
risques, cette espace permet d’accompagner 
les usager-ère-s en situation de  
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Dans notre précédent rapport d’activité, nous 
disions nos craintes de voir les horaires du Dis-
tribus se réduire dès l’ouverture de l’ECS. 
Nos craintes étaient malheureusement fon-
dées puisque, effectivement, les autorités poli-
tiques, répondant à des pressions en lien avec 
l’ordre dans l’espace public, ont imposé de 
diminuer de moitié la présence du Distribus, et 
ce dès le mois de décembre 2018. 

Nous le réaffirmons ici : un espace de consom-
mation ne répond pas aux mêmes besoins 
qu’une prestation de proximité comme celle 
du Distribus. La démonstration de son efficaci-
té à entrer en lien avec les usager-ère-s, à faci-
liter l’accès à un matériel de consommation 
propre tout en favorisant la récupération du 
matériel usagé, à permettre l’accès aux soins 
et aux structures d’accueil par une orientation 
de qualité n’est plus à faire. Restreindre ses 
capacités de fonctionnement, c’est augmenter 
les risques encourus tant par les usager-ère-s 
de drogues que par la société dans son en-
semble. Nous pensons qu’il est impératif de 
mettre les besoins des usager-ère-s au centre 
des préoccupations en 2019. Nous souhaitons 
que cette urgence fasse l’objet d’un consensus 
avec les Autorités pour permettre de mettre 
sur pied des alternatives véritablement effi-
caces et de ne pas affaiblir la cohérence du 
dispositif. 

L’accès au matériel de consommation et la 
première ligne de contacts et de lien que re-
présente le Distribus s’en trouvent fortement 
impactés. En effet, le constat effectué années 
après année montre que près de la moitié des 
usager-ère-s du Distribus ne fréquentent pas 
les autres structures d’accueil de la Fondation 
ABS. Il s’y trouve des personnes plus insérées 
dans le monde professionnel, plus intégrées 
socialement et qui ont prioritairement besoin 
d’accéder à du matériel de consommation 
mais il s’y trouve également des personnes 
fortement précarisées pour qui il est encore 
trop difficile de franchir la porte des structures 
malgré les besoins important et malgré le bas 
seuil d’accessibilité. Pour l’ensemble de ces 
personnes la qualité de la relation et la res-
source que représentent les professionnel-le-s 

Diminution des horaires du Distribus 

Photo : Accueil de l’ECS /remise du matériel stérile 

consommation et favorise l’émergence d’un 
dialogue constructif sur les habitudes de con-
sommation et les risques pris par tout-e con-
sommateur-trice. Dans cette logique, l’ECS ne 
constitue pas la prestation centrale du disposi-
tif mais un ajout précieux qui permet d’accom-
pagner les usager-ère-s en levant le « tabou » 
qui accompagne souvent le moment même de 
la consommation et en proposant un espace 
de sécurité et de dignité supplémentaires. La 
prestation centrale de tout dispositif de RdR 

est évidemment l’accueil. Au centre de l’ac-
cueil, c’est la personne qui importe avant sa 
condition de toxicomane. Nous accueillons des 
individus souvent précarisés, isolés, voire dis-
criminés, mais ce sont toujours des personnes 
capables de faire des choix pour elles-mêmes 
et souvent conscientes de leurs responsabili-
tés envers la société. 
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La question des objectifs poursuivis par un dis-
positif de réduction des risques passe par la 
considération des risques liés à la consomma-
tion des produits psychotropes eux-mêmes. 
Des risques liés aux produits et aux modes de 
consommation, au contexte de chaque con-
sommation et à la situation sociale des per-
sonnes, il y en a toujours et sans exception. 
Les objectifs sont donc avant tout de santé 
publique et ils participent, complémentaire-
ment aux offres de prévention et de traite-
ment, à la promotion de la santé des consom-
mateur-trice-s de psychotropes et plus globa-
lement de la population au sens large. N’ou-
blions pas que les usager-ère-s de drogues, 
même les plus précarisés font partie inté-
grante de la société et que la réduction des 
risques s’adresse largement à toutes per-
sonnes concernées par la consommation, 
qu’elle soit occasionnelle, expérimentale, abu-
sive, ou inscrite dans une dépendance. 

Nous insistons également sur le fait que les 
objectifs visés dans le domaine de la réduction 
des risques ne sont pas subordonnés à des 
objectifs d’abstinence ou de répression de la 
criminalité ; ce sont les risques de la consom-
mation telle qu’elle est pratiquée par le-la con-
sommateur-trice qu’il s’agit de réduire, sans 
condition préalable d’abstinence ou de répres-
sion. Cette approche socio-sanitaire dans l’es-
pace public (violences, matériel souillé dans 
l’espace public, etc.), n’a néanmoins pas voca-
tion à résoudre l’ensemble des problèmes liés 
aux drogues et peut se retrouver en tension 
avec d’autres enjeux, notamment sécuritaires 
ou de contrôle social. 

Un dispositif de réduction des risques doit ai-
der à limiter les tendances qui viseraient à ca-
cher ou invisibiliser les personnes et les pro-
blématiques en lien avec la consommation de 
drogues, perpétuant ainsi des représentations 
sociales négatives qui entretiennent l’exclu-
sion et la stigmatisation des usager-ère-s. 
Toutes les tentatives de résoudre en surface 
les problématiques de drogues aboutissent à 
un accroissement des pratiques à risques, 
clandestines qui péjorent les conséquences 
pour les usagers comme pour la population. En 
ce sens, l’engagement des acteur-trice-s de la 
réduction des risques est aujourd’hui plus que 
jamais essentiel pour expliquer et défendre 
des pratiques professionnelles qui sont les 
nôtres et dont l’objectif central est, sans con-
testation possible, de faire reconnaître le plus 
largement le droit à la dignité et à la participa-
tion sociale des usager-ère-s de drogues. 

 

Modus Vivendi ASBL. Charte de la réduction des risques [En ligne]. http://modusvivendi-be.org/IMG/pdf/ChartePFrdrja_vier08.pdf 
[consulté le 13 janvier 2019] 

 

Matthieu Rouèche, Directeur 

Quels objectifs pour le dispositif ? 

« Heureux de l’ouverture de l’ECS, triste d’avoir perdu deux heures du Distribus. » 
 

Dario Larrey, équipe sociale 
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L’année 2018 en chiffre 

La Fondation ABS 

 51’983 contacts 
 158’382 seringues remises 

 91% de seringues récupérées 

Le Passage 

 17’278 contacts 
 38’166 seringues remises 

 97.7% de seringues récupérées 

 446 personnes accueillies  2’551 soins de premier recours 

 13’040 repas  13’864 interventions sociales 

 4’944 contacts liés au matériel de consomma-

tion 

 4056 petits jobs 

 106 tournées de ramassage - 1722 se-

ringues ramassées 

L’Espace de Consommation Sécurisé (ECS) 

 203 nouvelles personnes 

 2415 consommations (26.2/jour) 

 661 par inhalation (27.4%) 

 1693 par injection (70.1%) 

 61 par sniff (2.5%) 

Le Distribus 

 21’408 contacts 
 103’366 seringues remises 

 84% de seringues récupérées 

La Terrasse 

 13'262 contacts 
 10’470 interventions sociales ou sani-

taires 

L’EchangeBox 

 14’948 seringues échangées 
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En 2018, les défis étaient de taille pour les col-
laborateur-trice-s de la Fondation ABS : garan-
tir le fonctionnement des prestations du Pas-
sage, de la Terrasse du Distribus et de 
l’Echange-Box 365 jours durant et offrir un 
accueil de qualité chaque jour renouvelé aux 
personnes consommatrices de substances psy-
chotropes. Et plus que cela, s’engager pleine-
ment dans l’élaboration d’un Espace de Con-
sommation Sécurisé (ECS) avec l’exigence de 
se former, de développer des compétences 
professionnelles, de penser et construire le 
cadre de pratique de ce projet aux enjeux im-
portants. 

L’ECS c’est aussi dix nouveaux-elles collabora-
teur-trice-s qui ont rejoint l’équipe pour per-
mettre son ouverture au mois d’octobre et des 
travaux d’adaptation importants dans les lo-
caux existants, qui ont nécessité une souplesse 
de chacun-e dans le fonctionnement des acti-
vités adu quotidien. Nous tenons ici à témoi-
gner à toutes et tous notre gratitude pour leur 
engagement et pour le professionnalisme dont 
ils-elles ont su faire preuve durant cette an-
née. 

3. Le personnel de la Fondation 

Les membres du personnel au 31 décembre 2018 

L’équipe de direction 

Matthieu Rouèche – directeur 

Sébastien Roaux – resp. sanitaire et adjoint de direction 

L’équipe administrative 

Christophe Gay-Balmaz – Responsable administratif RH et finances 

Antoine Ray - administration Patrick Bergier - statistiques 

Les intervenant-e-s socio-sanitaires 

Fernand Rodriguez Sébastien Ricou Salomon N’Diaye Mélissa Trotzier 

Denis Buri Françis Grandvoinnet Valérie Nocton Violaine Freléchaux 

Stéphane Moelo Laurence Rouvière Dario Larrey  Gladys Bon 

Julie Blain Amel Sfar Françoise Gay Laurie Jampen 

Castelli Duccio Alice Monot Caroline Bolay Loyse Boillat 

Raul Burgos Paredes Arnaud Burkhalter Fabrice de Joffrey Magali Richard 

Clara Chifflet 

L’équipe de cuisiniers 

Jean-Jacques Guerin   Pierrot Pittet 

L’équipe d’intendance 

Isabel Mafuta Toko    Martine Mateus Bukula  

Ayrton Carvalho De Sousa    Sebastao Toko (rempl) 



10 

 

Nous souhaitons bon vent aux collaborateur-
trice-s qui nous quittent pour relever d’autres 
défis professionnels ou prendre une retraîte 
bien méritée - Antoine Cosanday, Dany Bous-
son, Daniel Clerc, Vincent Masciulli, Virginie 
Rivière, Christophe Al-Kurdi, Jérôme Hannot-
Heuten et Silvia Andjelkovic - et nous les re-
mercions pour les précieuses pierres qu’ils ont 
apportées à l’édifice. 

La Fondation ABS remercie chaleureusement 
son équipe de remplaçant-e-s - Sophie Corbaz, 
Vincent Artison, Patrick Bergier, Véronique 
Tanniger, Léa Gros, Marie Magnenat, Sébas-
tien Lotterio et Laureline Garcia - pour leur 

grande disponibilité et la qualité de leur travail 

Nous souhaitons également remercier Caro-
line Graap, psychologue au Service d’alcoolo-
gie du CHUV, pour la qualité de sa collabora-
tion dans le cadre du projet Terrasse et pour 
les compétences qu’elle a su mettre à disposi-
tion des usager-ère-s et de l’institution. 

Enfin, nos remerciements vont à notre super-
viseur de longue date, Frédéric Neu – psycho-
logue FSP - pour sa grande expérience dont il 
nous a fait bénéficier et la qualité de ses inter-
ventions. 

Photo : Repas d’équipe 

« Rien ne devait m’amener ici et maintenant, je suis passionnée par ce travail. Chaque jour est 
un bonheur d’y venir. » 

Valérie Nocton, équipe sanitaire 
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4. Les activités des structures ABS 

La Fondation ABS s’articule autour de quatre 
structures qui offrent chacunes des prestations 
de réduction des risques. Le Passage, la Ter-
rasse, le Distribus et l’EchangeBox forment un 
ensemble cohérent, répondant chacun à des 

besoins spécifiques des usager-ère-s de pro-
duits psychotropes. A ce dispositif vient s’ajou-
ter l’Espace de consommation (ECS), projet 
pilote d’une durée de trois ans ouvert au 1er 
octobre 2018.  

Le Passage est un lieu d’accueil à bas seuil 
d’accessibilité ouvert à toute personne concer-
née directement ou indirectement par une 
consommation problématique de produits psy-
chotropes. Il propose des prestations de ré-
duction des risques et d’aide à la survie 365 
jours par an. Dans le dispositif de la Fondation 
ABS, le Passage offre un espace sécurisant, qui 
rompt avec les conditions de la rue et centré 
sur l’accueil de personnes consommatrices, 

elles-mêmes souvent en rupture avec le ré-
seau socio-sanitaire. Les principes d’accueil à 
bas seuil d’accessibilité (libre adhésion, anony-
mat, absence de démarches administratives 
contraignantes, non-jugement de la consom-
mation) sont autant d’éléments susceptibles 
de limiter les freins à l’accès aux prestations 
d’aide à la survie, aux prestations sociales et 
sanitaires ainsi qu’aux activités de travail occu-
pationnel proposées. 

Nouvelles personnes 

446 nouvelles personnes se sont présentées à l’accueil parmi lesquelles 334 
ont été acceptées au sein de la structure et 112 non-concernées par des pro-
blématiques de consommation ont été réorientées dans le réseau spécialisé. 
Entre 2011 et 2017, nous avons accueilli chaque année en moyenne 296 nou-
velles personnes (282 en 2017 et un maximum de 374 en 2015). 

Une distinction nette apparaît avec l’ouverture de l’ECS : si les neuf premiers 
mois les chiffres concernant les nouvelles personnes sont en recul par rapport 
aux années précédentes, de très nombreux-ses usager-ère-s concerné-e-s se 
sont présenté-e-s durant le dernier trimestre 2018 (261 personnes, soit 87 par 
mois, alors que la moyenne mensuelle des années précédentes était de 25 
nouvelles personnes). Parmi ces nouvelles personnes, 95% ont été acceptées 
car concernées par une consommation problématique de substances (pour 
une moyenne de 58% de personnes acceptées entre 2011 et 2017). 204 ont 
passé l’entretien en vue de fréquenter l’Espace de Consommation Sécurisé 
(ECS). 



12 

 

 

Fréquentation 

Avec 17'278 contacts annuels, la fréquentation du Passage a baissé en 2018 
(20'521 contacts en 2017 soit un recul de 15,2%). Cette évolution peut s’expli-
quer de plusieurs manières : premièrement les travaux liés à l’ouverture de 
l’ECS ont duré plus de 4 mois et ont engendré de nombreux inconvénients et 
de l’inconfort au niveau de l’accueil des usager-ère-s. Il y a eu treize jours de 
fermeture du Passage nécessaires  pour la réalisation des travaux. 

Tout changement au niveau des locaux et des prestations a très certainement 
une impact sur la fréquentation, en particulier lorsqu’il s’agit de l’ouverture 
d’une prestation comme celle de l’ECS qui peut susciter certaines craintes et 
appréhensions. Au bousculement des «habitudes» s’ajoutent de nombreux 
changements au sein de l’équipe consécutifs à l’engagement de dix nouveaux 
collaborateurs et collaboratrices. De nouvelles têtes, des liens de confiance à 
tisser et des changements au niveau des locaux comme des prestations sont 
autant d’éléments qui peuvent expliquer en partie cette diminution de la fré-
quentation. 

Signalons également un changement important de pratiques dans la saisie des 
statistiques de contacts depuis le 1er octobre 2018 avec l’introduction d’un 
nouveau logiciel informatique impliquant l’abandon de la comptabilisation des 
« aller-retour » qui impacte sensiblement le nombre de contacts journaliers. 

« Entre rires et pleurs, la Fondation ABS est toujours un endroit plein de vie, de bienveillance et 
de respect. »  

Elyse Persoz, équipe sanitaire 
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La fréquentation du local d’échange de matériel de consommation progresse 
pour sa part de manière conséquente en 2018 avec une augmentation de 
+44% (4944 contacts en 2018 pour 3'474 contacts en 2017). Cette évolution 
s’inscrit dans une tendance observée en 2017 déjà. Peut-on dès lors faire 
l’hypothèse d’un changement du profil des personnes accueillies ou d’une 
modification des habitudes en lien avec l’accès au matériel de consomma-
tion? L’avenir permettra, espérons-le, de répondre à ces questions  

Prestations d’aide à la survie 

Les prestations d’aide à la survie cherchent à répondre aux besoins de base 
tels que l’accès à l‘alimentation, à l’hygiène, aux soins ou à la vie sociale. Les 
prestations de soins de premiers recours et les prestations sociales sont essen-
tielles pour répondre, sans entrer dans un suivi systématique, aux besoins quo-
tidiens des usager-ère-s. 

En 2018, nous constatons notamment une baisse modérée du nombre de re-
pas de midi servis. Ce constat est à mettre en lien avec la fréquentation et les 
conditions d’accueil qui ont été momentanément altérées en raison des tra-
vaux d’aménagement des locaux de l’ECS. Globalement les prestations dimi-
nuent moins que la fréquentation. Proportionnellement, les usager-ère-s re-
courent plus aux prestations sociales et de soins en 2018. 
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Au niveau des activités de travail occupationnel, c’est 4’056 petits 
jobs, dont 106 tournées de ramassage dans l’espace public, qui ont 
été proposés aux usager-ère-s en 2018 soit sensiblement le même 
nombre que l’année précédente. 
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La Terrasse est un lieu d’accueil proposant un 
accueil complémentaire à celui du Passage 
avec pour spécificité la tolérance de la con-
sommation d’alcool. Dans le dispositif de la 
Fondation ABS, la Terrasse permet notamment 
d’offrir un lieu sécurisant dans lequel les usa-
ger-ère-s peuvent consommer de l’alcool. Sur 
le modèle des espaces de consommation, les 
usager-ère-s peuvent amener et consommer 
leurs boissons alcoolisées sur place. Ces prin-
cipes de fonctionnement offrent, pour des per-
sonnes souvent polyconsommatrices, un es-
pace d’écoute et de discussion pouvant favori-
ser les demandes de soutien ou d’aide, notam-
ment autour de la consommation d’alcool elle-
même. 

En plus des prestations régulières proposées, 
une psychologue de liaison du service d’alcoo-
logie du CHUV est présente à la Terrasse plu-

sieurs après-midi par semaine. Cette collabora-
tion à la Terrasse repose sur une convention 
passée entre la Fondation ABS et le Service 
d’alcoologie du CHUV. Les prestations offertes 
grâce à ce poste sont complémentaires à 
l’offre d’ABS. Il s’agit, notamment par de la 
possibilité de suivis individuels et d’activités de 
liaison avec le réseau socio-sanitaire  

Fréquentation 

Après la forte hausse du nombre de contacts observée en 2017 (15’315 contact, 
+19%) nous constatons une baisse de 13% (13'297 contacts) en 2018. Là encore, cette 
évolution peut être expliquée en partie par des fermetures temporaires de la Ter-
rasse, en particulier durant les mois de juillet et décembre, pour un total de 10 jours 
de fermeture (journées entières ou partielles). 
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Prestations 

Les prestations sociales et d’hygiène proposées à la Terrasse suivent la tendance de 
fréquentation relevée précédemment à l’exception de la prestation « douche » qui 
passe de 1'054 en 2017 à 722 douches en 2018. Les travaux de rénovation des lo-
caux de douche et des toilettes dans le cadre de l’aménagement de l’ECS et qui ont 
duré une quinzaine de jours peuvent expliquer une partie de cette diminution. 
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2018 a marqué la cinquième année d’ouver-
ture de la Terrasse sous sa forme annualisée, 
la douzième depuis le premiers projet d’es-
pace d’accueil avec tolérance de la consomma-
tion d’alcool ouvert en 2006. Comme au cours 
des années précédentes, les personnes ac-
cueillies proviennent d’horizons très diffé-
rents, et les problématiques présentes peu-
vent se révéler très variées. Des difficultés 
multiples sont mises en évidence (au niveau 
de la consommation de substances, de la san-
té physique et/ou psychique, de la situation 
légale, sociale, etc.) Par ailleurs, certaines per-
sonnes ont besoin de beaucoup de temps pour 
que la confiance s’établisse avec les profes-
sionnel-le-s et que les problèmes puissent être 
abordés. Il s’agit alors d’être patient-e-s et 
bienveillant-e-s. 

D’une manière générale, les fonctions de la 
psychologue sont bien identifiées par les per-
sonnes qui fréquentent la Terrasse. Avec le 
temps, les sollicitations et demandes de sou-
tien sont de plus en plus directes, les per-
sonnes ayant bien compris le rôle et le cadre 
d’intervention de la psychologue. Au cours des 
entretiens, les thématiques abordées sont très 
nombreuses, dépassant souvent les questions 
de consommations d’alcool et/ou de subs-
tances. Se situant très majoritairement au ni-
veau individuel (accompagnements personna-
lisés), l’activité de la psychologue est très com-
plémentaire à l’accueil collectif proposé à la 
fondation ABS. Les activités de la psychologue 
en 2018 en termes quantitatifs et qualitatifs se 
situent dans les grandes lignes dans la conti-
nuité des années précédentes. Alors plutôt 
que d’en nommer les détours, voici quelques 
réflexions sur la spécificité de la Terrasse : la 
réduction des risques liés à la consommation 
d’alcool. Lorsque la Terrasse a ouvert début 
2014 et que la collaboration avec le service 
d’alcoologie du CHUV s’est organisée au tra-

vers de la présence d’une psychologue au sein 
même de la structure, une des missions de ce 
poste était le développement de prestations 
alcoologiques « dans la communauté » dans 
une perspective de réduction des risques.  

De manière non exhaustive, la réduction des 
risques à la Terrasse, c’est… la tolérance de la 
consommation d’alcool, un accueil qui permet 
à la personne d’être libre d’être elle-même, 
d’aller et venir parfois plus de vingt fois dans la 
même journée. C’est aussi, pour les profes-
sionnel-le-s, percevoir les personnes dans leur 
globalité, faciliter l’accès aux soins, favoriser le 
sentiment d’appartenance et la participation 
aux activités et à la vie de la structure, ainsi 
que reconnaître et valoriser les compétences 
de chacun-e. Ainsi en résumé, l’accueil, la pré-
sence et le dialogue représentent les princi-
paux « outils » de la réduction des risques à la 
Terrasse. Et ces concepts, ou valeurs, ont un 
impact sur la posture que l’équipe de profes-
sionnel-le-s adopte : dans une tentative d’ins-
taurer une relation horizontale avec les per-
sonnes accueillies, la parole de la personne 
consommatrice est au centre de la réduction 
des risques, et cela implique la nécessité pour 
les professionnel-le-s d’être vraiment à 
l’écoute, de faire confiance, et de « mettre en 
veille » leur souhait de savoir pour l’autre et 
de vouloir le soigner.  

Quel défi ! Le nombre de personnes accueillies 
chaque jour ainsi que la qualité des échanges 
tend à démontrer que l’approche n’est pas 
seulement sensée, elle est pertinente et ap-
préciée. 

 Caroline Graap 

 

Le mot de la psychologue intervenant à la Terrasse 
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Le Distribus est un dispositif mobile présent 
sur la place de la Riponne du lundi au samedi 
entre 17h et 21h. Les prestations sont orien-
tées sur les mesures de réduction des risques 
auprès de consommateurs en situation « d’ur-
gence de consommation ». En plus du matériel 
échangé, des conseils et des soins de premier 
recours, il représente un repère important au-
près duquel les usager-ère-s peuvent trouver 

un contact humain et bienveillant. En ce sens, 
le Distribus est un élément central du dispositif 
de réduction des risques puisqu’il permet à la 
fois de favoriser l’accessibilité du matériel de 
consommation et peut permettre, dans de 
nombreuses situations, d’informer et d’orien-
ter les usager-ère-s dans le réseau socio-
sanitaire et vers les autres prestations de la 
Fondation ABS. 

Fréquentation 

Au niveau de la fréquentation, les résultats annuels peuvent s’avérer trom-
peurs et nécessitent une lecture plus nuancée. L’année 2018 montre, en 
effet, un nombre de contacts au Distribus stable par rapport à l’année précé-
dente. 21'408 contacts en 2018, soit une moyenne de 68.8 contacts par jour 
contre 22'402 (72 contacts par jour) en 2017, une fréquentation progressive 
depuis 2013 et qui posaient ouvertement la question des capacités limites de 
la prestation. 

Dans la suite des tendances de l’année précé-
dente, l’évolution à la hausse s’est poursuivie 
jusqu’au mois de mai 2018. La fermeture du 
Distribus sur une période de 10 jours en juin, 
pour des travaux de réparation, marque une 
rupture dans cette évolution. Comme après 
chaque interruption de la prestation, la fré-
quentation a repris rapidement et progressive-
ment sans pour autant retrouver le niveau des 
mois précédents. On peut faire l’hypothèse 
que l’ouverture du programme de prescription 
médicalisée de diacétylmorphine au CHUV 
(Programme DAM) et la mise en place d’un 
nouveau dispositif policier contre le deal de 
rue (15 juin) à cette période ont également 

contribué à modifier les habitudes des con-
sommateur-trice-s. On retrouve au mois 
d’août une affluence plus comparable aux 
mois précédant les travaux du bus. 

Dès septembre une baisse modérée est à nou-
veau constatée qui peut correspondre à un 
transfert des contacts vers le Passage dans le 
contexte d’ouverture de l’Espace de consom-
mation sécurisé. Le mois de décembre est 
marqué par la réduction des horaires des per-
manence du Distribus de moitié (19h-21h) 
avec une fréquentation qui diminue en pro-
portion, passant de plus de 2'000 con-
tacts/mois à 1'223 contacts pour le mois de 
décembre. 
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L’année 2018 a également confirmé la tendance présentée dans notre pré-
cédent rapport d’une diminution régulière des contacts avec de jeunes 
adultes (moins de 24 ans). Cette tendance reste particulièrement inquié-
tante d’un point de vue de réduction des risques. 

« L’accueil à ABS se fonde sur l’ici et le maintenant. Il repose sur le respect des valeurs, des en-
vies, des compétences de la personne, comme de son parcours de vie. » 

 Loyse Boillat, équipe sociale 
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4.5 Matériel de consommation 

Prestation phare de la réduction des risques, la 
remise de seringues stériles à permis dans une 
large mesure d’enrayer la propagation d’infec-
tions transmissibles, telles le HIV et l’hépatite 
C, auprès des usager-ère-s de drogues. Cette 
mesure reste essentielle dans tout travail de 
réduction des risques pour les usager-ère-s 
consommant par injection. Les seringues ne 
constituent pas le seul matériel de consomma-
tion puisque d’autres modes de consomma-
tion, tels l’inhalation et le sniff, ne sont pas 
exempts de risques. 

En 2018, nous constatons une légère augmen-
tation du nombre de seringues remises par 
rapport à l'année précédente (158'382 en 
2018 contre 149'938 en 2017, soit une aug-
mentation de +5.6%). 

L’EchangeBox est un automate destiné, 
comme son nom l’indique, à l’échange de ma-
tériel d’injection. Il fonctionne sur le principe 
de l’échange de seringues usagées contre une 
« boîte Flash » contenant le matériel néces-
saire à une injection à moindres risques. Cette 
prestation s’insère dans le dispositif de la Fon-
dation ABS comme une alternative aux lieux 
d’échanges et permet aux usager-ère-s d’accé-
der à du matériel propre 24h sur 24h. Cette 
disponibilité apporte une forme de sécurité 
aux usager-ère-s dans l’organisation de leurs 

consommations et permet en partie de ré-
duire les risques liés à l’urgence de la consom-
mation ou aux consommations qui ne peuvent 
être prévues. De plus il répond aux besoins de 
consommateur-trice-s ne nécessitant pas ou 
ne souhaitant pas de contacts directs avec des 
professionnel-le-s. 

En 2018, c’est 14'948 seringues qui ont été 
échangées à l’EchangeBox. Une baisse de 
21.2% est à constater par rapport à 2017 qui 
ne peut être imputée entièrement à la panne 
du mois de juin (30 jours de fermeture). 

L’échange de seringues  
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Comme mentionné dans le chapitre consacré au Distribus, cette impression posi-
tive est à nuancer. En effet, après un début d'année particulièrement haut en 
termes d'échange de matériel de consommation, la seconde moitié de l'année suit 
plutôt une tendance à la baisse et ce depuis le mois de juin 2018. La baisse de dis-
tribution au Distribus et à l'automate n'est pas compensée par la hausse observée 
au Passage. Si nous pouvons faire différentes hypothèses plausibles pour expliquer 
cette évolution  - moins de recours à l’injection , plus de difficulté pour les "jeunes 
consommateur-trice-s" de fréquenter les structures, usager-ère-s âgé-e-s qui ont 
peut-être d’autres moyens pour accéder au matériel de consommation, DAM, 
changement d’habitudes de consommation, etc. - cette baisse globale reste inquié-
tante, rien n'indiquant que les usager-ère-s se soient réorganisés autrement sans 
prendre plus de risques. 
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Lié à la fréquentation, le nombre moyen de seringues remises par contact connaît une évolution 
divergente au sein des deux structures : il baisse légèrement au Passage (passant de 9.3 à 7.7 se-
ringues/contact), mais augmente au Distribus (de 4.4 à 4.8 seringues/contact). 

  
2018 2017 

Variation 

2017-18 
  

Seringues remises Passage 38’198 32’220 +18.6 

Seringues/contact Passage 7.7 9.3   

Seringues récupérées Passage 37’349 32’745 +14.1 

Taux de récupération Passage 97.8% 101.6%   

Seringues remises Distribus 103’366 98’753 +4.7 

Seringues/contact Distribus 4.8 4.4   

Seringues récupérées Distribus 87’648 81’581 +7.7 

Taux de récupération Distribus 84.8% 82.6   

Seringues EchangeBox 14’948 18’965 -21.2% 

Seringues ECS 2415 - - 

Seringues remises ABS 158’382 149’938 +5.6% 

Taux de récupération ABS 91.0% 88.9%   

Nb taux de récup EchangeBox=100% - Taux de récup inclut 1’722 seringues « ramassées » 

Photo : plateau de matériels stériles remis à l’Espace de Consommation Sécurisé 



23 

 

 

Concernant les autres prestations liées à la 
consommation, nous relevions en 2017 la né-
cessité d'adapter le matériel de consommation 
en fonction des pratiques des usager-ère-s 
observées sur le terrain, en mentionnant que 
d'un point de vue de réduction des risques il 
est important de considérer sous un angle 
nouveau le matériel nécessaire à des usages 
certes minoritaires mais répandus et d’éviter 
les prises de risques importantes. Différentes 
propositions ont obtenu un écho favorable 
auprès du programme cantonal et nous ont 

permis de compléter le matériel de consom-
mation à disposition. Il s'agit notamment de 
pistons de 3 et 5 ml, de seringues à insuline, 
d'aiguilles seules et de kits d'inhalation pour la 
cocaïne base (disponible à l'ECS uniquement). 
Il est encore trop tôt pour en tirer des constats 
documentés mais ce matériel semble ré-
pondre au besoin des consommateur-trice-s. 

Quant au taux de récupération, il reste élevé 
au Passage (97.8%), lieu souvent préféré pour 
la restitution de stocks importants de se-
ringues souillées, et plus modéré au Distribus 
(84.8%). A noter qu'il s'agit du meilleur taux de 
récupération au bus depuis 2011. 

Ce sont en tout 139'945 seringues qui ont été 

récupérées (EchangeBox compris), pour un 

taux de récupération total de 91% auxquelles 

il convient d’ajouter 1’722 seringues trouvées 

lors des tournées de ramassage. Près de la 

moitié de ces 1'722 seringues ont été ramas-

sées dans les boîtes de récupération placées 

par la Fondation ABS et ne constituaient ainsi 

pas un risque pour le public. 

Autres prestations liées à la consommation 
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Pourcentage des contacts ayant recours aux différentes prestations : 

  

  2018 2017 

% asco Passage 35.4% 41.2% 

% asco Distribus 33.9% 33.1% 

% bicarbonate Passage 11.3% 10.0% 

% bicarbonate Distribus 19.3% 17.3% 

% alu Passage 13.2% 14% 

% alu Distribus 27.2% 28.1% 

% snif Passage 2.8% 3.5% 

% snif Distribus 9.0% 7.7% 

Cupules/contact Passage 3.8 3.9 

Cupules/contact distribus 2.8 2.5 

Filtres/contact Passage 4.3 4.6 

Filtres/contact Distribus 2.0 1.6 

% garrots Passage 14.9% 19.3% 

% garrots Distribus 7.9% 7.8% 

% préservatifs Distribus 3.2% 2.9% 

Conseils, soins Passage – local 
échange /100 contacts 

21.0% 27.8% 

Conseils, soins Distribus/100 con-
tacts 

20.2% 24.5% 

      

ECS – %injecteur utilisant filtre 55.0% - 

ECS - % sniffeur prenant kit 77.0% - 

« Une année pleine de rebondissement avec l’ouverture de l’ECS qui nous permet de pratiquer 
la RDR dans sa globalité. »  

Laurie Jampen, équipe sociale 
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Projet pilote de trois ans, l’Espace de Consom-
mation Sécurisé (ECS) a ouvert ses portes au 
1er octobre 2018. L’ECS vient compléter le dis-
positif existant en proposant une alternative 
aux consommations dans l’espace public. L’ECS 
offre aux usager-ère-s un espace propre et sé-
curisant, du matériel de consommation stérile 
et un encadrement professionnel. Il ne s’agit 

pas d’un lieu à visée médico-thérapeutique. 
L’ECS n’est ni un lieu de distribution de pro-
duits ni de vente de drogues. Les personnes 
ont par contre la possibilité de consommer les 
produits achetés illégalement, dans des condi-
tions d’hygiène et de dignité plus acceptables 
qu’une consommation s’effectuant dans des 
lieux publics. 

Fréquentation : 

• 204 personnes inscrites. 

• 61% de personnes inscrites viennent de Lausanne et région. 

• 2415 consommations à l’ECS pour une moyenne de 26.2 contacts /jour. 

• 14.8% de contacts femmes et 85.2% de contacts hommes. 

Nous constatons, depuis le début du projet, une fréquentation très irrégulière 
entre les différents jours de la semaine. L’écart peut être important entre les 
jours les plus fréquentés et ceux qui le sont moins. Ainsi nous relevons entre 10 
et 48 consommations par jour. 

La fréquentation est en augmentation chaque mois et est passée de 22.5 con-
tacts/jour pour le mois d’octobre à 23.8 en novembre puis à 32.4 pour le mois 
de décembre. Cette augmentation significative de la moyenne de contacts /
consommations par jour durant le mois de décembre est à considérer parallèle-
ment à l’augmentation de la fréquentation du week-end et la relative stabilisa-
tion de la fréquentation en fonction des jours de la semaine. 
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Au terme de ce premier trimestre de fonctionne-
ment, nous relevons 1’693 consommations par 
injection (70.1%), 661 consommations par inhala-
tion (27.4%) et 61 consommations par sniff 
(2.5%). 

Légende :  
Up : stimulants du snc – cocaïne, crack 
Down : dépresseurs du snc - héroïne, benzos, métha-
done, morphine, buprénorphine  
Autres : ritaline, wellbutrin 
(Snc ; système nerveux centrale) 

A noter que 35 consommations sur les 2’415 
répertoriées sont sans indications sur le pro-
duit consommé. La nouveauté du système et 
des problèmes de saisies expliquent ces 
quelques consommations sans produit réper-
torié. 

En comparaison avec les autres structures 
suisses pour lesquelles le Monitorage 2018 
(Infodrogues, 2018) met en évidence que 

plus de la moitié des consommations de 
substances (57%) sont fumées, 23% sont 
injectées et 20% sont sniffées, nous consta-
tons une proportion nettement plus impor-
tante de consommations par injection par 
rapport aux autres modes de consomma-
tion. Le sniff ne représente qu’une part con-
grue du nombre de consommations effec-
tuées à l’ECS. 

Modes de consommation et produits consommés  

« C’est l’aboutissement d’un projet longtemps espéré, l’ECS, donnant une nouvelle dimension à 
la prise en charge des usagers, dans leur globalité. » 

Francis Grandvoinnet, équipe sanitaire 
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Durant ces trois premiers mois d’ouverture, 
nous constatons que la majorité des produits 
sont consommés seuls, sans mélange. La con-
sommation de cocaïne seule représente 55.2% 
des consommations effectuées à l’ECS. 
Comme pour les autres structures suisses, la 
cocaïne et l’héroïne constituent les principaux 

produits consommés. La consommations éle-
vée de morphine (16.6%), seule ou en mé-
lange, semble importante à signaler. A noter 
l’absence de consommation d’amphétamines 
durant les trois premiers mois de fonctionne-
ment. 

Produits consommés 
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Du point de vue de l’hygiène de consomma-
tion, ces trois premiers mois d’ouverture nous 
ont permis de constater un décalage important 
entre ce que nous pouvions percevoir des 
compétences des usager-ère-s liées à l’hygiène 
de consommation lors de l’échange de matériel 
(Distribus, Passage) et les pratiques réelles 
dans l’espace de consommation. Pour de nom-
breux usager-ère-s, consommateur-trice-s de 
longue date, certains principes de base de con-
sommation à moindres risques ne sont pas 
assimilés, voire pas connus - lavage des mains, 
utilisation de garrots, désinfection, techniques 
d’injection, etc. 

L’approche de la consommation en situation 

permet réellement d’améliorer et de person-
naliser la transmission des pratiques à 
moindres risques et de favoriser des pratiques 
« safe » à transférer dans le quotidien des usa-
ger-ère-s et représente, comme cela a été dé-
montré dans les autres salles de consomma-
tion à moindres risques, une réelle plus-value 
dans le dispositif de réduction des risques exis-
tant. 

Une overdose à l’ECS et un malaise hors ECS 
ont nécessité l’appel à l’ambulance. Ces deux 
situations d’urgences ont été prises en charge 
de manière satisfaisante et conformément à 
nos procédures d’urgences. 

Concernant les aspects de sécurité, la direction 
comme les collaborateur-trice-s de la Fonda-
tion ABS relèvent les apports positifs des AAS 
(Agents d’Accueil et de Sécurité) sur les ac-
tions de désamorçage des tensions et la quali-
té des interventions coordonnées avec les in-
tervenant-e-s socio-sanitaires. Ils mentionnent 
également l’impact significatif de leur pré-
sence sur le climat dans les structures d’ac-
cueil et la plus-value de leurs compétences 
spécifiques dans le domaine de la gestion des 
violences. Une part des usager-ère-s des struc-
tures ABS relèvent une amélioration du senti-
ment de sécurité ressenti. La présence d’uni-
formes ne semble pas, à priori, dissuader les 
usager-ère-s de fréquenter les lieux, même si 
cette dimension est difficilement évaluable en 
l’état. 

Aucun élément significatif par rapport à une 
évolution négative des problèmes dans le 
quartier n’est à signaler. Nous ne relevons pas 
de plaintes du voisinage et les situations pro-
blématiques dans les environs directs qui ont 
pu survenir ont pu être gérées rapidement. Les 
échanges réguliers avec le voisinage direct et 
notamment les concierges des immeubles 
attenants, instaurés depuis plusieurs années, 
garantissent un suivi et une identification ra-
pide des nouveaux problèmes qui pourraient 
survenir. Nous n’observons pas une augmenta-
tion significative du deal ou de rassemblement 
de consommateur-trice-s dans le quartier du 
Vallon. 

Pratiques et situations d’urgences : 

Sécurité et voisinage : 

« Petit à petit l’ECS fait son nid. Petit à petit les usagers y viennent. C’est un endroit de paix, de 
dignité perdue. J’aime y travailler. »  

Sébastien Ricou, équipe sanitaire 
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Réflexions d'un intervenant socio-sanitaire 
à l'ECS 

Un jour avant mon départ de mon ancien tra-
vail, un usager qui fréquentait un local de con-
sommation à Zurich dans les années 90 m’a 
posé la question suivante non sans un ton iro-
nique : pourquoi est-ce que tu veux travailler 
dans une salle de consommation ? Est-ce que 
tu veux t’amuser à noter dans une feuille com-
bien de seringues et d’aiguilles tu distribues ? 
C’est pour noter combien de personnes vien-
nent chaque jour ? A ce moment-là mon idée 
de ce que représentait exactement le fait de 
travailler dans une salle de consommation 
était assez vague, néanmoins j’avais la certi-
tude qu’un des fondements d’un travail 
comme celui-ci devait être le fait d’accueillir 
les usagers dans leur singularité et d’avoir une 
attitude transparente et cohérente avec eux et 
moi-même. 

Posture professionnelle et approche expérien-
tielle 

J’ai trouvé dans l’approche « expérientielle» 
(Morel et Couteron, 2008) une source d’inspi-
ration qui a façonné ma posture profession-
nelle au sein de l’ECS. L’approche 
« expérientielle » prend appui sur l’expérience 
de la personne, sur ce qui est vécu et quel 
effet la personne cherche avec tel produit psy-
chotrope ; ceci est conceptualisé dans le con-
texte spécifique de la personne et au travers 
de son expérience d’usage de psychotropes. 
L’objectif principal de l’accompagnement avec 
un point de vue « expérientiel » est de ques-
tionner l’expérience psychotrope dans une 
optique de collaborer avec les personnes et de 
les aider à problématiser et à s’interroger sur 
leur mode de vie en les aidant également à se 
voir comme des êtres responsables, libres et 
experts de leurs propres problèmes. Pour ce 
faire, il est important d’établir une alliance 
avec la personne et de changer la représenta-
tion de la personne dépendante (Morel, 2010). 
Morel explique que souvent les stéréotypes 
concernant les personnes souffrant d’addic-

tion sont présents dans la société. Ces stéréo-
types ont une influence pour les individus dans 
leur façon de se définir eux-mêmes. Pour Mo-
rel, le fait d’établir une bonne alliance avec les 
personnes dépendantes en ayant des objectifs 
réalisables participe à valoriser les ressources 
de la personne en essayant de développer leur 
pouvoir d’agir. (Morel, 2010) 

Un autre aspect important mentionné par Mo-
rel est celui qu’il appelle « abandonner le sa-
voir sur l’autre ». Morel explique qu’une 
bonne partie de l’alliance thérapeutique se 
base sur une position de non-jugement. « Si 
l’on considère que l’addiction se réfère à un 
sujet dans un contexte donné, qu’elle s’inscrit 
dans un mode de vie et fait expérience signifi-
cative pour le sujet, alors le savoir primordial 
n’est pas celui du spécialiste ou thérapeute, 
c’est celui de l’individu qui vit et qui agit le 
comportement en question ».  

D’autre part, j’estime primordial d’avoir une 
posture adaptée en réduction des risques, 
c’est-à-dire, de vouloir prendre soin de la per-
sonne sans lui imposer des choix qu’elle n’est 
pas prête ou ne veux pas faire. Cette posture 
implique également de favoriser les liens, la 
prise de parole des usagers et de cette ma-
nière créer un espace où les prises de risques 
peuvent être discutées. Le fait de regarder la 
personne comme experte de sa consomma-
tion ne veut pas dire qu’en tant que collabora-
teur socio-sanitaire je ne donne pas d'informa-
tion à propos des risques encourus par l'usa-
ger dans ses pratiques de consommation 
(réutilisation de cuillères, utilisation d'un filtre 
adapté, ou encore de proposer de changer 
d’aiguille si la personne n’arrive pas à s’injec-
ter) mais que je pars de ses habitudes à lui. 
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Accueillir des consommateurs à l’ECS est à 
mon avis fondé sur une volonté d’hospitalité, 
de bienveillance et d’empathie tout en posant 
le cadre et les règles à respecter. De la même 
façon, c’est un travail de concilier l’accueil in-
dividuel avec l’accueil du collectif. L’accueil est 
un atout majeur, car il permet la création du 
lien et de cette manière un dialogue avec 
l’usager peut s’installer. Il y a certaines per-
sonnes qui parlent de leur vie de manière 
spontanée, d’autres moins et d’autres pas du 
tout. C’est dans ce sens qu’il est important de 
respecter le rythme et la disponibilité de 
chaque personne qui arrive à l’ECS, parce qu’il 
ne faut pas oublier que chaque personne ar-
rive avec son lot d’émotions et avec des 
attentes différents ; comme peuvent l’être la 
recherche de libération de l’ennui, de l’an-
goisse, de combler le manque causé par une 
consommation d’opiacées ou bien pour re-
trouver un plaisir au travers d’un flash puis-
sant donné par la cocaïne. Poser un cadre 
bienveillant ouvre la possibilité aux usagers de 
se raconter au travers de la parole. Du côté 
des professionnels, la parole des usagers ac-
tive l’écoute et cette écoute doit être centrée 
sur l’usager et non pas sur ses problèmes.  

J’aimerais illustrer un moment que j’ai vécu à 
l’ECS avec un usager qui était un jour en dé-
tresse émotionnelle et qui avait consommé de 
la cocaïne par voie intraveineuse.  

Il est environ 14h20. J’occupe à ce moment-là 
le poste Accueil. Je m'occupe des inscriptions 
pour l’ECS. Monsieur C vient de demander 
pour la deuxième fois une place pour injection 
de cocaïne. À 14h30 mon collègue infirmier 
m’annonce que Monsieur C ressent de la ta-
chycardie et me recommande de le surveiller 
et de le faire attendre au cas où il voudrait 
consommer encore une fois. Monsieur C sort 
de l’ECS et s’assoit à côté de moi. Tout de suite 
il commence à me parler de divers sujets qui à 
première vue me semblent n’avoir aucune 
connexion. Il est agité et nerveux sous l’effet 

de la cocaïne. Cinq minutes plus tard, il me 
demande de sortir afin de fumer une cigarette 
à l’extérieur. On s’assoit et il me raconte une 
histoire sur son passeport et la relation tendue 
avec son curateur. Les effets de la cocaïne 
commencent à descendre. Il me demande à 
quelle heure je serai en salle, je lui réponds 
que j’y serai à 15h. Il demande une nouvelle 
inscription. Dans l’ECS il souhaite que je reste 
à côté de lui pendant qu’il prépare son injec-
tion et pendant qu’il injecte. Comme chaque 
fois, il fait les gestes avec vitesse, hygiène et 
précision. La cocaïne monte à nouveau dans 
son corps et esprit. Il commence à dire qu’il 
n’était pas content de quelque chose qu’il 
avait fait ce matin-là et que la vie de la rue l’a 
épuisé physiquement et psychiquement. « J’en 
ai eu assez de la rue, de la violence et du 
cercle social qui m’entoure ». Il est à nouveau 
sous l’emprise d’une angoisse existentielle, il 
semble déçu de la vie qu’il a eue depuis son 
enfance et me raconte de détails de sa vie qu’il 
ne m’avait jamais racontée. Il se touche la poi-
trine et me dit qu’il a un peu mal et me de-
mande si on peut aller en salle de sniff afin de 
descendre et de se calmer. 

On se dirige en salle de sniff, sans allumer la 
lumière. Il continue à parler et à analyser sa 
situation sociale et la relation de celle-ci avec 
sa consommation. Au moment où je remarque 
que les effets de la cocaïne commencent à se 
dissiper, je recadre la conversation. Il est un 
peu plus calme qu’avant. Je lui propose de 
faire quelques exercices de respiration en-
semble avec l’objectif de revenir un peu sur 
soi, sur le moment présent et pour calmer ce 
qui reste de l’angoisse qui l’accablait quelques 
moments plus tôt. Nous avons simplement fait 
10 respirations avec les yeux fermés. Il me dit 
que ça lui a fait du bien et me remercie de 
l’avoir écouté pendant son moment d’agita-
tion. Il part de l’ECS et je reviens en salle afin 
de continuer la journée. 

L’accueil et l’écoute comme porte d’entrée dans une relation 
de confiance et d’aide 
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Après avoir vécu cette situation et avoir été 
témoin de la détresse psychologique de Mon-
sieur C, j’ai pu constater que la création d’une 
relation de confiance avec les personnes fré-
quentant l’ECS est indispensable afin d’offrir 
un espace où les gens ont la possibilité de se 
sentir acceptés, non-jugés ou stigmatisés. 
D’autre part, quand les usagers se sentent 
libres de se raconter, les conversations avec 
eux ouvrent la porte à des discussions phéno-
ménologiques car les gens parlent de ce qu’ils 

sont, de ce qu’ils vivent et ceci est une porte à 
leur subjectivité intérieure tout en faisant des 
liens avec des faits très objectifs, tels qu’être 
sans domicile fixe et les conséquences de ce 
statut dans leur vie quotidienne. 

Morel, A. et Couteron, J.P. (2008). Les conduites addictives. Comprendre, prévenir, soigner. Editions Dunod.  

Morel, Alain. (2010). « L’addiction est une expérience », Entre corps et psyché : les addictions. EDK, Groupe 
EDP Sciences, 2010, pp. 201-208 

Photo : ECS, espace pour l’injection.  

Raul Burgos - Collaborateur socio-sanitaire  
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4.7. Autres activités et collaborations 

En parallèle des activités de prestations précé-
demment citées, la Fondation ABS s’investit 
dans de nombreux projets et partenariats en 
faveur des usager-ère-s de nos structures, des 
partenaires du quartier ou du réseau profes-
sionnel et/ou plus largement des consomma-

teur-trice-s de produits psychotropes. Parmis 
ces engagements, nous souhaitons mention-
ner ici le projet Housing first, le petit marché 
du Vallon et le soutien de la campagne mon-
diale « Soutenez. Ne punissez pas. ». 

Pour plus d’informations sur la campagne : http://supportdontpunish.org/fr/ 

Le projet Housing First 

La campagne Support don’t Punish 

La Fondation ABS participe activement, depuis 
le mois de juin 2018, au projet de Housing first 
« D’abord chez soi ! » en partenariat avec la 
Fondation du Levant et le Service de psychia-
trie communautaire du CHUV.  

Financé et soutenu par le Service de pré-
voyance et d’aides sociales, ce projet est un 
projet pilote portant jusqu'à fin 2019. Porté 
par l'équipe du Levant dans sa phase d'élabo-
ration, ce projet se déploie cette année avec la 
location et la mise à disposition de plusieurs 
appartements destinés à des personnes 

adultes souffrant de toxicodépendance et pro-
blématiques associées. Selon le principe du 
Housing first, il s'agit de permettre à des per-
sonnes consommatrices en grande précarité 
d'accéder rapidement à un logement et de 
développer leur capacité à habiter, à conserver 
un chez-soi, condition importante pour envisa-
ger des perspectives nouvelles dans leur par-
cours de vie. L'objectif du projet est ainsi de 
permettre aux personnes d'accéder à un loge-
ment durable et de favoriser l'autonomie et le 
rétablissement. 

Depuis 2013, la Fondation ABS participe à la 
campagne « Soutenez. Ne punissez pas. » . Il 
s’agit d’une campagne mondiale de plaidoyer 
visant à promouvoir de meilleures politiques 
des drogues qui mettent la priorité sur la santé 
publique et les droits humains. La campagne a 
pour but de promouvoir une réforme des poli-
tiques des drogues et de changer les lois et 
politiques qui entravent l’accès aux interven-
tions de soins et notamment de réduction des 
risques. 

En 2018, nous avons coordonné une journée 
d’action sur la place de la Riponne à laquelle 
participaient une demi-douzaine d’associa-
tions. Au programme : informations sur la 

campagne, ses objectifs et les différentes orga-
nisations présentes, animations diverses, mais 
surtout nombreuses rencontres entre « usager
-ère-s », associations œuvrant auprès de ces 
personnes et le public. Pour les intervenant-e-s 
de la Fondation ABS et les usager-ère-s qui y 
participent, c’est une manière de soutenir et 
de parler des consommateur-trice-s qui, par-
tout dans le monde sont discriminés, maltrai-
tés, incarcérés voire exécutés en raison de 
leurs pratiques de consommation de produits 
psychotropes et de se positionner en faveur de 
la réduction des risques et de la réforme des 
politiques en matière de drogues. 

http://supportdontpunish.org/fr/
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Petit Marché du Vallon 

Depuis le mois de juillet 2017, la Fondation 
tient, une fois par semaine, un stand de lé-
gumes sur la place du Vallon dans le cadre du 
Petit Marché du Vallon, projet porté par 
l’Association de quartier du Vallon et la Fonda-
tion pour l’animation socioculturelle lausan-
noise (FASL). Le fonctionnement de ce stand 
est assuré par la présence successive d’usager-
ère-s de la Fondation ABS qui sont en charge 
de l’installation, de la vente et du retour des 
invendus dans les cuisines du Passage. Ils sont 
accompagnés par un-e intervenant-e social-e 
qui s’occupe également de la commande des 
légumes auprès d’un maraîcher de la région 
reconnu pour la qualité de sa production. 

Ce projet, rendu possible grâce à une géné-
reuse donation de l’Association Ladies’ Lunch 
Lausanne, permet, au-delà des bénéfices des 

petits jobs proposés dans ce cadre, la ren-
contre entre les bénéficiaires des nos presta-
tions et les habitant-e-s dans un contexte 
différent de la vie habituelle du quartier. Der-
rière cette activité valorisante et riche en ren-
contres, c’est l’image même des usager-ère-s 
de drogues qui évolue et les représentations 
qui se trouvent questionnées. 

Un grand merci à Christophe Al Kurdi pour la 
gestion d’ensemble de ce projet qui s’est inter-
rompu au mois de novembre 2018. Le stand 
de la Fondation ABS a malheureusement trop 
souvent été seul à afficher présent sur la Place 
du Vallon pour créer une réelle dynamique de 
marché local. 

Photo : Support don’t punish, le 26 juin 2018 sur la Place de la Riponne, Lausanne. 
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5. BILAN & COMPTE D'EXPLOITATION 

 
     

  31.12.2018  31.12.2017 

ACTIF    

 Trésorerie  CHF      469 586.45    CHF      468 576.34  

 
Autres créances à court 
terme  CHF                   -      CHF         1 600.00  

 Actifs de régularisation  CHF        19 772.50     CHF        27 699.50  

 Actif circulant  CHF      489 358.95    CHF      497 875.84  

     

 Immobilisations financières  CHF        51 127.35    CHF        51 127.35  

 Immobilisations corporelles  CHF                3.00     CHF        50 001.00  

 Actif immobilisé  CHF        51 130.35    CHF      101 128.35  

     
TOTAL DE L'ACTIF  CHF      540 489.30     CHF      599 004.19  

     

PASSIF    

 
Dettes résultant des presta-
tions de services  CHF        41 782.85    CHF        45 741.45  

 Autres dettes à court terme  CHF        30 952.54    CHF         9 004.05  

 Passifs de régularisation  CHF        56 366.70     CHF        95 425.10  

 Capitaux étrangers  CHF      129 102.09    CHF      150 170.60  

     

 
Fonds de réserve et de pé-
réquation  CHF      331 387.21    CHF      368 833.59  

 Capital de la Fondation  CHF        80 000.00     CHF        80 000.00  

 Capitaux propres  CHF      411 387.21    CHF      448 833.59  

     
TOTAL DU PASSIF  CHF      540 489.30     CHF      599 004.19  
          

RESULTAT D'EXPLOITATION    

     

 Subventions et recettes  CHF   3 459 212.00    CHF   2 778 435.95  
 Frais directs des prestations  CHF     -179 476.62    CHF     -196 214.34  

 
Salaires et frais du person-
nel  CHF  -2 512 565.05    CHF  -2 415 207.95  

 Frais de fonctionnement  CHF     -241 548.70    CHF     -289 120.75  

     

 Résultat d'exploitation  CHF      525 621.63    CHF     -122 107.09  

     

 
Charges et produits finan-
ciers  CHF         1 040.53    CHF            451.41  

 Amortissements  CHF     -564 108.54    CHF       -91 495.09  

     

 
Résultat avant variations 
des fonds  CHF       -37 446.38    CHF     -213 150.77  

     

 Prélèvements aux fonds  CHF      195 878.24    CHF      234 641.60  
 Attributions aux fonds  CHF     -158 431.86    CHF       -45 278.00  

 
Prélèvement pour compen-
ser la perte résiduelle  CHF                   -      CHF        23 787.17  

 Variations des fonds  CHF        37 446.38    CHF      213 150.77  

     

RESULTAT DE L'EXERCICE  CHF                   -       CHF                   -    



35 

 

 

6. Remerciements 

La Fondation ABS transmet ses chaleureux remerciements : 

Aux usager-ère-s du Passage, de la Terrasse, 
du Distribus et aujourd’hui de l’ECS, qui nous 
témoignent quotidiennement leur confiance, 

Aux collaborateur-trice-s qui s’investissent 
chaque jour pour offrir aux personnes accueil-
lies des prestations de qualité, 

Aux membres du Conseil de Fondation pour 
leur engagement et leur disponibilité, et plus 
particulièrement aux membres du Bureau qui 
ont contribué activement à la création de 
l’ECS, 

Aux autorités communales, en particulier M. 
Oscar Tosato – Municipal en charge de la Di-
rection de l’enfance, jeunesse et cohésion so-
ciale, Mme. Judith Bovay – Cheffe de service 
du SSL et Mme. Aline Bernardt-Keller, respon-
sable du dispositif addictions à Lausanne pour 
le financement d’une part de nos activités et 
pour la confiance qu’ils nous témoignent, 

Aux autorités cantonales et en particulier à la 
Direction Générale de la Santé (DGS) et à son 
représentant, M. Hugues Balthazar, pour le 
financement d’une part de nos activités et 
pour la mise à disposition gratuite du matériel 
dédié à la prévention des maladies transmis-
sibles, 

Aux habitant-e-s du quartier du Vallon 
(l’Association de quartier du Vallon, le groupe 
de suivi de la démarche participative du Vallon 
et l’ensemble du voisinage de nos structures) 
qui font preuve de compréhension, de soutien 
et de tolérance face aux incivilité dont peu-
vent parfois faire preuve les usager-ère-s, 

Au Corps de Police de la Ville de Lausanne et à 
l’Observatoire de la Sécurité de la Ville de Lau-
sanne et en particulier au Major Stéphane Du-
moulin et à Mathias Schaer, pour la qualité de 

nos collaborations dans le cadre du projet de 
l’ECS, 

Aux évaluatrices de l’IUMSP – Sanda Samitca, 
Stéphanie Lociciro et Sophie Stadelmann – 
pour la collaboration dans l’évaluation du pro-
jet de l’ECS et pour leur soutien et conseils 
durant ce processus, 

A la Loterie Romande qui une fois encore nous 
a permis de nous doter d'un bel outil de travail 
grâce à son importante participation au finan-
cement des travaux de l'ECS, 

Au bureau d'architectes Richter Dahl Rochat & 
associés (RDR Architectes) pour la mise à dis-
position généreuse et gracieuse de leurs com-
pétences et de leur temps dans le projet archi-
tectural des locaux de l'ECS, 

A M. Gérard Jaton pour avoir offert son temps 
et ses compétences pour la création du site 
internet de la Fondation ABS, 

A toutes les personnes et entreprises qui ont 
participés aux travaux de l'ECS et à la rénova-
tion des locaux pour la qualité du travail effec-
tué, 

A la Centrale alimentaire de la région lausan-
noise (CARL) qui nous fournit gratuitement les 
produits alimentaires de base ainsi que des 
produits d’hygiène, 

A M.Thierry Broger et aux vétérinaires de la 
Société Epona pour les permanences vétéri-
naires mensuelles. 

Aux généreuses donatrices du Lady’s Lunch 
pour le soutien financier important accordé à 
nos activités de travail occupationnel et en 
particulier notre participation au projet de 
Marché du Vallon, 
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A la boulangerie du Relais, Textura et Terre 
des Hommes, à B.B.R. cycles, qui nous fournit 
gracieusement des chambres à air de vélo ser-
vant à la fabrication de garrot ainsi qu’aux do-
natrices anonymes qui nous livrent chaque 
automne des confitures pour les usager-ère-s, 

A Patrick Bergier pour le traitement des statis-
tiques de la Fondation ABS et la réalisation des 
graphiques et des commentaires présentés 
dans ce rapport d’activité, 

Aux institutions du réseau Seuil bas de la ville 
de Lausanne et à l’ensemble des institutions 
du domaine des addictions et des profession-

nel-le-s avec qui nous collaborons ponctuelle-
ment. 

Pour terminer, nous souhaitons remercier par-
ticulièrement l’équipe du Quai 9 et sa direc-
trice, Mme. Martine Baudin qui ont accompa-
gné et soutenu l’équipe d’ABS dans le chantier 
du projet d’espace de consommation jusqu’à 
son ouverture. Un clin d’œil à Didier et Valen-
tine qui ont partagé sans retenue leur expé-
rience et leur bonne humeur durant le pre-
miers mois d’ouverture. Nous espérons vive-
ment que ces collaborations se poursuivent. 

« Travailler à la Fondation ABS, c’est une belle leçon d’humilité et de bienveillance. » 

 Marion Pitteloud, équipe sanitaire 

Photo : Espace d’accueil « Le Passage », place du Vallon 4, 1005 Lausanne 


